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1.Mise en œuvre régionale



Panorama des ressources FSE+ en Bretagne (163,4M€)

Programme 
opérationnel régional 
FEDER/FSE+ 

58M€

 Priorité 5 FSE dédiée à la formation 
des personnes en recherche d’emploi

Programme national 
FSE+ - volet régional

105,4M€

• Etat : 42 M€

• Départements : 48,9M€

• Métropoles : 14,5M€

Programme national 
FSE+ - volet national

 Soutien à des dispositifs d’envergure 
nationale ayant un impact concret en 
région : France Travail, OPCO, EPIDE…

Conseil régional Etat



Lignes de partage sur le Programme national FSE+

La programmation FSE+ se décline par appels à projets, établis sur la base des compétences respectives de l’Etat et 

des Collectivités et de leur stratégie de mobilisation du FSE.

Départements et Métropoles

Insertion par l’activité économique, 
accompagnement de bénéficiaires 

des minimas sociaux, mobilité, 
parcours PLIE, …

Etat 

Egalité Femmes-Hommes, 
développement de l’alternance, 

insertion professionnelle des jeunes 
et prévention du décrochage scolaire, 

anticipation des mutations 
économiques, …

Rappels sur les thématiques non prises en charge par l’Etat : les ACI, les clauses sociales, la mobilité, les 

territoires zéro chômage de longue durée, l’aide sociale à l’enfance



Priorités régionales de l’Etat

Sur les 8 priorités du programme national FSE+, 4 sont déclinées par la DREETS.

La priorité « Insertion professionnelle des jeunes et appui à la réussite éducative » concentre la majorité des 

ressources (59 %).

P1 - Favoriser l’insertion professionnelle et l’inclusion sociale 9,1 M€ 22 %

P2 - Insertion professionnelle des jeunes et réussite éducative 24,7 M€ 59 %

P3 - Compétences – Mutations économiques 7,5 M€ 18 %

P4 - Marché du travail et environnement professionnel inclusif et adapté 0,6 M€ 1 %



Résultats

La DREETS a publié trois campagnes d’appels à projets (AAP) sur la période 2022-2025. 

Les résultats traduisent une forte mobilisation des porteurs de projet et une demande croissante du FSE : 153 

opérations ont été programmées à hauteur de 29,4M€, soit 100% des ressources disponibles sur la période.

Cette programmation maitrisée, liée en particulier aux recalibrages effectués lors de l’instruction des dossiers 2024-

2025, a permis de ne pas hypothéquer les ressources 2026-2027, qui connaissent une baisse annuelle de 

17%.



2. Appels à projets



7 appels à projets thématiques et/ou transversaux ont été publiés pour 2026-2027 : 

• Anticipation et accompagnement des mutations économiques > P3 OS G

• Egalité Femmes - Hommes et lutte contre les violences > P1 OS H / P1 OS L / P4 OS C

• Insertion professionnelle des jeunes et appui à la réussite éducative > P1 OS L / P2 OS A / P2 OS F

• Ingénierie et mise en réseau de l’insertion par l’activité économique > P1 OS H

• Soutien à l’alternance des jeunes > P2 OS A / P2 OS F

• Insertion professionnelle des personnes en situation de handicap > P1 OS H / P2 OS A

• Accès à l’emploi > P1 OS H

Pas de nouveaux AAP en 2027 sauf en cas de sous mobilisation des ressources disponibles.

Le détail des thématiques ciblées dans chaque appel à projets a été présenté lors d’un webinaire régional le 27 novembre 

2025 : accéder au support de présentation 

Panorama des appels à projets

../../Webinaire AAP 2026-2027/PPT webinaire 26-27 VF.pdf


Les AAP des DREETS sont validés par la DGEFP. Ils respectent un format national.

Ils sont publiés durant une période minimum de deux mois sur le site fse.gouv.fr, MDFSE+ et le site internet de la 

DREETS afin de permettre une information équitable des opérateurs.

Une fois les candidatures déposées, chaque service gestionnaire doit appliquer des critères et procédures de sélection 

(article 73 du Règlement (UE) n° 2021/1060). Définis nationalement, ils permettent de garantir la hiérarchisation des 

opérations à sélectionner notamment lorsque le plafond d’un appel à projet est dépassé.

Ces critères et procédures sont précisés dans chaque AAP. Ils s’appliquent rétroactivement à toutes les opérations 

déposées.

Cadrage commun aux AAP



Période de réalisation : du 01/01/2026 au 31/12/2027

• Rétroactivité possible des actions au 1er janvier 2026 (sauf opérations concernées par un régime d’aide d’Etat)

• Obligation de démarrer les actions en 2026

Les opérateurs ayant un projet se réalisant en 2026-2027 sont invités à déposer un seul dossier pluriannuel.

Lieu de réalisation : Bretagne 

• Possibilité d’accompagner des publics issus des régions limitrophes

Porteurs de projet éligibles : les appels à projets sont ouverts à toutes les structures susceptibles de proposer des 

initiatives dans leurs domaines de compétences et en lien avec les thématiques des appels à projets.

Taux d’intervention FSE : minimum 20% - maximum compris entre 50% et 70% en fonction des appels à projets

Montant FSE : minimum 30 000 € par opération

Cadrage commun aux AAP



Actions inéligibles :

Compte tenu de la difficulté à mesurer précisément l’impact sur la situation des publics bénéficiaires face à l’emploi et à 

justifier de l’effet levier de l’intervention du FSE, les opérations ciblant exclusivement les thématiques suivantes sont 

exclues :

• Les opérations de sensibilisation ;

• Les opérations de type « forums », visant exclusivement le financement de manifestations ou de séminaires ;

• Les opérations ayant pour objet exclusif ou principal le financement d’études, le financement de site internet ;

• Les opérations ayant pour objet exclusif ou principal le financement du fonctionnement de structures ;

• Les opérations avec des participants pour lesquels il n’est pas possible de recueillir et/ou de transmettre les données 

individuelles requises (hors cadre dérogatoire prévu par l’autorité de gestion sur l’objectif spécifique L de la priorité 1) 

Les opérations en consortium ne sont pas autorisées dans les appels à projets.

Cadrage commun aux AAP



Les campagnes d’AAP FSE de l’Etat sont fondées sur des principes de simplification et de sécurisation.

Les plans de financement sont déterminés soit à partir  :

• des dépenses de personnel ;

• des dépenses de prestation ;

Sur lesquelles s’appliquent des forfaits qui viennent couvrir les autres dépenses, selon les cas directes ou indirectes. 

Les dépenses supportées dans ce cadre ne sont pas à justifier. Néanmoins il conviendra de préciser, dans le cadre 

de la demande de concours FSE, les catégories et natures de dépenses qui composent le forfait (sans montant).

La forfaitisation contribue à la diminution du volume des pièces comptables contrôlées mais aussi à la sécurisation de la 

dépense.

+ deux forfaits prévus dans certains AAP pour des dispositifs spécifiques.

Plans de financement FSE



Plan de financement calculé à partir de dépenses de personnel

Les seules dépenses directes autorisées sont les dépenses de personnel à temps plein (c’est-à-dire dont le temps de travail 

est entièrement dédié à l’opération, quelle que soit la quotité prévue au contrat de travail) sur des missions 

opérationnelles.

Aux dépenses de personnel, sera appliqué un forfait de 40% qui permettra de couvrir l’ensemble des coûts restants (autres 

dépenses directes et indirectes qui sont sources de complexité en termes de suivi et de justification).

Pas de salariés à temps variable dans les dépenses directes (lourdeur du suivi et erreurs fréquentes).

Les fonctions transversales / supports / de direction (comptabilité, accueil tout public, secrétariat, fonctions managériales, contrôle de 

gestion, contrôle interne, …), ainsi que les fonctions d’encadrement intermédiaire ou de coordination ne sont pas valorisables en 

dépenses directes ; ces dépenses intègrent le forfait. 

Plans de financement FSE



Plan de financement calculé à partir de dépenses de prestation

Pour les budgets dont la dépense principale est composée de prestations, le plan de financement peut être élaboré par 

l’application de deux forfaits :

Plans de financement FSE



Les AAP ont été publiés mi décembre sur le site national du FSE, la plateforme Ma démarche FSE+ et le site internet de la 

DREETS Bretagne.

Recueil des projets jusqu’au 31 mars 2026.

Au-delà de cette date les dossiers ne pourront plus être déposés

Agenda et modalités de réponses

Nouveau porteur de 
projet

Demande de rendez-vous 
obligatoire auprès du 
référent de l’AAP, avant 
toute saisie dans MDFSE+

Nouveau projet

Communiquer au référent 
un descriptif succinct du 

projet envisagé ainsi qu’un 
plan de financement 

prévisionnel

Solliciter un rendez-vous 
(physique, visio, ou 

téléphonique) avec le 
référent de l’AAP pour 

expliquer le projet 

Après validation de 
l’éligibilité du projet, débuter 
la saisie sur MDFSE+ dans 

le délai d’ouverture de 
l’appel à projets 



En cas de poursuite de 

projet 

Saisir la demande de concours sur la base de la dernière version validée lors 

de l’instruction précédente, en actualisant autant que de besoin les contenus et le 

plan de financement. Rédaction à soigner, la demande sera reprise telle quelle dans 

la convention FSE et liera donc le bénéficiaire.

Télécharger dès le dépôt du dossier les pièces nécessaires à l’instruction, sur la base 

de la « check-list » communiquée par le service FSE (document à venir).

Les lettres de mission peuvent être téléchargées directement dans le volet 

« Financement » du projet, tout comme les justificatifs de cofinancement 

(« Ressources »).

Demande de concours : Recommandations

Pour tous les projets, solliciter le référent de l’AAP au sein du service FSE avant de valider le 

dossier dans MDFSE+ afin de vérifier le rattachement au bon appel à projets et à la bonne Priorité. 

Une fois la demande validée, aucun basculement entre AAP ou entre Priorités n’est possible ce qui 

rendrait de facto le dossier inéligible.



Recevabilité 

Afin de réduire les délais de traitement des dossiers, il est demandé aux porteurs de projet de déposer d’emblée à l’appui 

de leur demande l’ensemble des pièces nécessaires à son instruction.

Deux natures de documents :

• Les pièces « administratives » permettant au service FSE d’examiner et de valider la recevabilité de forme de la 

demande, étape préalable obligatoire à l’instruction de la demande

• Les pièces complémentaires nécessaires à l’instruction du dossier sur le fond*

* Pour des raisons techniques liées au formatage de l’applicatif MDFSE+, il n’est pas possible de dissocier la recevabilité de forme du 

dossier de l’examen des pièces complémentaires. Celles-ci seront donc validées, sans examen préalable, lors de la recevabilité. 

Cela n’atteste pas de leur conformité. Le cas échéant, des modifications et/ou compléments pourront être demandés relativement à ces 

pièces, lors de l’instruction de la demande sur le fond. 

Production de l’ensemble des pièces dès le dépôt : une mesure de simplification 



Recevabilité 

La liste des pièces requises diffère en fonction de la nature juridique du porteur de projet d’où la vigilance à 

accorder à la qualification de la nature de votre organisme. 

Exemples de pièces demandées : Délibération de l'organe compétent approuvant le projet et le plan de financement 

prévisionnel, Copie de la publication au JO ou du récépissé de déclaration à la Préfecture, Statuts, Attestation sur l'honneur 

de la régularité fiscale et sociale de l'organisme, Contrat d'engagement républicain, etc.

Précisions concernant les pièces suivantes listées dans MDFSE+ :

• Attestation sur l’honneur certifiant que la TVA n’est pas récupérable : transmettre, sans conditions de montant d’opération, 

une attestation émanant de la Direction Générale des Finances Publiques et non une attestation sur l’honneur.

• Compte de résultat et bilans des 3 derniers exercices clos : fournir les comptes certifiés par le Commissaire aux 

comptes pour les exercices 2022 à 2024. Les comptes certifiés 2025 pourront être demandés si nécessaire en cours 

d’instruction.

• Attestation sur l’honneur de la régularité fiscale et sociale de l’organisme : transmettre l’attestation URSSAF de 

fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions sociales, et un certificat de 

régularité fiscale issu de la DGFIP, et non des attestations sur l’honneur.



Pièces complémentaires nécessaires à l’instruction 

Les pièces à joindre dépendent en partie de la nature du projet (soutien aux structures / soutien aux personnes) et du forfait 

sélectionné. Certains documents sont requis pour tous les dossiers.

Opération basée sur le forfait de 40% *

Pour chaque salarié : 

- Lettre de mission (modèle DREETS 

obligatoire)

- Bulletin de paie de décembre N-1

- Contrat de travail

- CV actualisé

- Si salarié mis à disposition : convention de mise 

à disposition

- Si personnel intérimaire : justificatifs de mise en 

concurrence, contrat d’intérim

Les journaux de travail et livrables 

correspondants seront demandés en 

instruction

Opération basée sur le forfait de 20% - 15% **

Pour chaque prestation : 

- Devis sollicités, ainsi que l’ensemble des pièces 

attestant d‘une mise en concurrence adéquate au 

regard des seuils applicables

- Dans le cas d’une procédure formalisée : documents 

de marché

* ou forfait de 15% / ** ou forfait de 5%



Pièces complémentaires nécessaires à l’instruction 

Opérations / actions comportant des 

participants 

- Deux dossiers participants comportant a minima 

les justificatifs d’éligibilité, le 1er feuillet du 

questionnaire FSE signé, les justificatifs de 

réalisation déjà collectés

Toutes les opérations

- Justificatifs de publicité (voir slides dédiées)

- Justificatifs de prise en compte des principes 

horizontaux (a minima 1 par principe)

- Tableau détaillant les natures de dépenses couvertes 

par le forfait (modèle DREETS)

- Justificatifs des ressources : 

- Acte attributif (convention, délibération, 

notification, etc

- Attestation d’engagement signée du cofinanceur

- Attestation de non-mobilisation des fonds 

Opérations / actions sans participants

- Modèles / exemples de justificatifs de réalisation 

proposés dans le dossier FSE 

La checklist des pièces à joindre sera transmise à l’issue des réunions départementales.



Chaque appel à projets est doté d’une enveloppe financière. En cas de dépassement, ou si le cumul des demandes FSE 

est supérieur aux ressources régionales disponibles sur chaque priorité, une hiérarchisation des projets sera faite à la clôture 

des AAP sur la base des critères de sélection et de priorisation de l’AAP à savoir :

Sélection des projets

Critères communs de sélection

•Le respect des principes horizontaux

•L’éligibilité temporelle et géographique

•Le respect des obligations FSE : 
publicité, suivi des participants, etc

•L’éligibilité des dépenses

•La souscription au contrat 
d’engagement républicain (associations 
et fondations)

Critères communs de priorisation

•La logique de projet (stratégie,
objectifs, moyens, résultats)

•La qualité du partenariat réuni autour
du projet

•L’effet levier du projet, y compris sur
l’amélioration de la situation des
participants

•Le nombre de participants, leur ciblage
et sa cohérence avec les objectifs du
programme et du cadre de
performance

Critères spécifiques de 
priorisation

•La cohérence avec les priorités des 
politiques publiques de l’Etat en région

•L’expérience du porteur de projet dans 
le domaine et/ou sur les fonds 
européens

•L’adéquation entre la capacité 
financière et l’envergure du projet



La hiérarchisation des projets permettra, avant la phase d’instruction des dossiers :

Si ces mesures sont insuffisantes au niveau d’un appel à projets, la sélection des opérations sera réalisée par le comité de 

sélection sur la base d’une hiérarchisation des projets. 

Sélection des projets

 de rejeter les actions ne respectant pas les critères de sélection de l’AAP : contenu 
inéligible, montant FSE inférieur au seuil de l’AAP, etc.

 d’écarter tout ou partie des actions n’étant pas identifiées comme prioritaires 
dans l’AAP ; 

 si nécessaire, de solliciter des économies pour l’ensemble des actions 
identifiées comme prioritaires au sein d’un même appel à projets (exemple : 
baisse du taux d’intervention FSE pour tous les opérateurs).



A l’issue de l’instruction, l’opération est présentée en commission régionale de programmation européenne (CRPE) en vue 

de sa programmation. La CRPE émet un avis sur les projets, qui sont ensuite sélectionnés par l’Etat (préfet de région).

En cas de programmation, une notification est adressée au porteur de projet. Les avis défavorables sont également notifiés 

et comportent l’exposé des motifs justifiant la décision. 

La procédure de conventionnement est ensuite engagée par le service FSE. Celle-ci est entièrement dématérialisée dans 

MDFSE+ (signature électronique).

Points de vigilance : 

• Veiller à ce que les informations relatives au représentant légal et/ou ses délégataires soient à jour dans MDFSE+ 

(document attestant la capacité du représentant légal / délégations de signature)

• Veiller à ce que le numéro de contact indiqué pour la signature électronique soit celui du signataire, et qu’il s’agisse d’un 

numéro de téléphone portable. 

Conventionnement



3. Focus thématiques



Suivi des dépenses

Rappels : La majorité des projets FSE s’appuient désormais sur les seules dépenses de personnel, aussi des mesures 

de sécurisation sont mises en place pour en permettre la validation. Celles-ci ont vocation à rendre indiscutable la 

qualité de la dépense exposée quels que soient les contrôles. 

Ces mesures portent sur la justification comptable (bulletins de paie) et la justification non comptable (lettre de mission, 

suivi de l’activité) des dépenses directes de personnel présentées dans les budgets FSE. 

A cette fin les modalités suivantes sont mises en œuvre :

• L’accompagnement et la formation des porteurs de projet sur la détermination des dépenses éligibles / non éligibles

• La mise en place de modèles de lettre de mission obligatoires, qui intègrent les obligations réglementaires liées à 

l’octroi d’une subvention communautaire : information des participants du cofinancement FSE +, RGPD, 

émargements individuels ou collectifs, traçabilité de l’activité, « enliassement » et archivage des livrables

• La traçabilité accrue des livrables justifiant l’activité des salariés affectés aux opérations

L’impossibilité à rapprocher l’activité des salariés avec le contenu du projet peut rendre caduque l’intervention 

du FSE. 



Dépenses éligibles / non éligibles

Dépenses éligibles : la liste des dépenses éligibles est précisée dans chaque appel à projets.

Principales conditions d’éligibilité :

• Dépenses liées et nécessaires à la réalisation de l’opération

• Dépenses engagées pendant la période de réalisation de l’opération et payées entre la date de début de 

réalisation de l'opération et 6 mois maximum après la fin de la période de réalisation

Dépenses inéligibles : toutes les dépenses n’ayant pas de lien avec la réalisation de l’opération, n’étant pas 

supportées par l’employeur ou sans rapport avec l’opération. 

Le détail des dépenses éligibles / non éligibles a été présenté lors des formations « Elaborer le bilan d’une opération 

sous MDFSE+ »,organisées dans chaque département en 2024 et 2025. 

Lien vers le support de présentation

file://POLARIS.social.gouv.fr/DREETS-BRET$/USERS/P3E-FSE/FSE 2021-2027/REUNIONS/Formation bilan avril 2025/Formation DREETS Bretagne  bilan.pdf


Lettres de mission

Les salariés qui interviennent dans la réalisation de l’opération peuvent être soit :

• Salariés de la structure

• Salariés mis à disposition de la structure par une autre structure

• Salariés en intérim

En fonction de leur situation dans la structure, deux formats de lettre de mission sont proposés pour ces salariés affectés 

à 100% de leur temps de travail à la réalisation de l’opération :

• 1 format de lettre de mission pour les salariés de la structure ou en intérim;

• 1 format de lettre de mission pour les salariés mis à disposition par une structure tierce, 

Ces formats sont obligatoires. Les modèles peuvent être téléchargés sur le site internet de la DREETS.

L’affectation d’un nouveau salarié en cours de réalisation du projet (nouveau recrutement, remplacement temporaire, 

etc) nécessite d’établir une lettre de mission. 

La modification du périmètre d’affectation d’un salarié (contenu des missions, quotité de travail, etc) doit faire l’objet 

d’une information auprès du service FSE et d’une éventuelle modification de sa lettre de mission.

Ces documents doivent être systématiquement transmis à la DREETS pour validation et joints dans MDFSE+.



Qu’il s’agisse de la description des missions confiées aux salariés ou des temps d’affectation des salariés à l’opération, les 

lettres de missions sont à rapprocher des saisies dans MDFSE+ :

• Respect de la structuration de l’opération en actions : aide aux structures ou aide aux personnes (ou les deux)

• Conformité des briques composants l’activité du salarié

• Conformité du taux d’affectation mentionné dans la lettre de mission à celui calculé automatiquement dans MDFSE+ 

(obligatoirement 100%)

Cohérence des lettres de missions et des projets



Traçabilité de l’activité et archivage des livrables

La justification de la réalisation du projet repose en grande partie sur le suivi de l’activité des salariés.

Tenant compte des nouveaux formats de lettres de missions qui précisent le contenu des différentes missions du salarié, 

la justification de la réalisation de l’opération se fonde sur la production de livrables.

Sur la base des différents briques constitutives de l’activité du salarié, un archivage régulier des livrables doit être 

effectué (Procès-verbaux de réunions, compte-rendu d’entretien, émargement individuel ou collectif, production de 

documents, fiche de suivi en entreprise, entretien de prospection, etc). 



Un journal de travail au service de la sécurisation 
financière

L’archivage est complété par une traçabilité par journal 

de travail (= agenda consolidé).

L’élaboration d’un journal de travail permet de conserver 

les activités menées au quotidien en lien avec l’opération. 

Il reprend la nature des briques constituant l’activité du 

salarié précisé dans MDFSE+ et dans la lettre de 

mission. 

Une codification des différentes missions en amont 

permet de retracer les plages d’activité sans qu’il soit fait 

mention du temps. 

Bonne pratique : un référentiel des missions peut être établi 

pour mettre en cohérence les saisies dans le journal de travail 

avec le contenu de la demande FSE, la lettre de mission et les 

livrables. 

Convention FSE / 
Saisies MDFSE

Lettre de mission

Journal de travail Livrables

Missions du 
salarié / 

Justification de 
la réalisation



Journaux de travail et livrables : rapprochements

Lors de l’instruction, les visites sur place et les contrôles de service fait, des rapprochements seront menés entre 

lettres de mission, journaux de travail et livrables. 

A cette occasion des extraits des journaux de travail seront sélectionnés et les livrables correspondants collectés.

Si les rapprochements s’avèrent infructueux il sera procédé à un ultime échantillonnage qui pourra conduire, en cas de 

carence, au rejet total des dépenses du ou des salarié(s) concerné(s).

Aussi, il est recommandé aux structures la mise en place de procédures de contrôle interne formalisées.

Points de vigilance / constats récurrents : 

• Eviter les dénominations trop générales ou renvoyant à des missions non opérationnelles : FSE, coordination, suivi, 

administratif, etc

• Entretiens et RDV : préciser le nom des personnes / structures rencontrées. Si l’entretien ou le RDV concerne des 

personnes qui ne sont pas (encore) des participants FSE, le préciser dans le journal de travail ou le référentiel joint

• La même traçabilité est attendue pour le télétravail (mais pas forcément les mêmes justificatifs)



Eligibilité des publics

Un participant est une personne qui bénéficie directement d’une intervention du FSE+. 

Aussi, seules les personnes pour lesquelles il est possible de recueillir les données personnelles (coordonnées du 

participant, situation à l’entrée et à la sortie) et auxquelles des dépenses sont rattachées doivent être enregistrées en 

tant que participants.

L’éligibilité des participants est appréciée à l’entrée dans l’opération FSE. Seule la première entrée est comptabilisée 

dans le cadre d’une opération FSE.



Justificatif(s) d’éligibilité

A chaque critère d’éligibilité correspond un justificatif d’éligibilité qui doit être recueilli et conservé par le porteur de 

projet. Ni le Programme national FSE+ ni les appels à projets n’ont vocation à définir les pièces : cela relève de la 

responsabilité du porteur de projet qui définit son public cible et le moyen de justifier les critères d’éligibilité. L’instruction 

doit permettre de vérifier et de valider la proposition du porteur de projet.

Les justificatifs proposés doivent respecter des règles de fond et de forme : 

1. Les noms et prénoms des participants doivent être systématiquement mentionnés 

2. La structure émettrice du justificatif doit être distinctement identifiable 

3. Il doit pouvoir être attesté que le participant était éligible le jour de son entrée dans l’opération ou bien dans la période 

se situant entre 3 mois avant et 3 mois après (la date d’établissement du justificatif n’a pas à être comprise dans cette 

période) 

4. Le porteur de projet n’est pas tenu de produire un justificatif spécifiquement pour l’opération soutenue par le FSE+ 

5. Les justificatifs fournis n’ont pas nécessairement à être individuels 

6. Au sein d’une même opération et pour une même caractéristique ciblée, plusieurs justificatifs peuvent être recevables 

dès lors qu’ils permettent de répondre aux critères d’éligibilité

Les porteurs de projet sont invités à évaluer leur pratique actuelle pour en vérifier la conformité. En cas de doute 

il convient de contacter rapidement le service FSE sans attendre la phase d’instruction.  



Méthode(s) de justification de l’éligibilité

Pour être valable, le justificatif d’éligibilité doit être émis par une structure publique ou privée investie d’une mission 

de service public compétente en la matière. Il peut être fourni soit par le participant soit directement par la structure 

concernée.

Deux critères de validité : 

• La pièce doit émaner d’une structure appartenant au secteur public ou étant investie d’une mission de service 

public ou reconnue d’intérêt public

• La pièce doit émaner d’une structure dont les missions et prérogatives lui permettent d’attester le rattachement 

d’un participant au public cible visé

Si le porteur de projet FSE répond à ces deux conditions, il peut émettre lui-même le justificatif. 

Une même structure peut être compétente pour attester de plusieurs caractéristiques. 

D’autres méthodes de justification de l’éligibilité des participants sont autorisées, uniquement en cas de difficulté à obtenir 

un justificatif d’éligibilité de la part d’une structure compétente pour des participants appartenant à des groupes 

défavorisés (exemple : recours à une déclaration cosignée par le participant et le porteur de projet). 

Ces cas doivent demeurer exceptionnels, ils doivent être mentionnés dans la demande de concours et validés au cas par 

cas lors de l’instruction du dossier FSE.



Eligibilité des publics

Poursuites de parcours : dans le cadre d’un parcours couvert par plusieurs opérations FSE+ successives, l’éligibilité 

des participants concernés peut s’apprécier eu égard à leur situation à l’entrée dans la première opération FSE.

Exemple : pour un participant entré le 01/12/2025 dans une opération FSE se terminant au 31/12/2025, qui poursuit son 

accompagnement dans la nouvelle opération FSE 2026-2027, son éligibilité peut être démontrée par référence à sa 

situation le 01/12/2025 et au regard des pièces collectées lors de cette entrée.

Il y a poursuite de parcours si les conditions suivantes sont réunies : 

• La nouvelle opération démarre au lendemain de la précédente

• La nouvelle opération répond aux mêmes objectifs et présente un champ d’action comparable à la précédente

Pour bénéficier de cette mesure, il est recommandé de préciser dans la demande de concours FSE, rubrique « éligibilité 

du public », que des poursuites de parcours sont possibles. 

Un nouveau questionnaire doit être complété pour la personne qui rentre comme participant dans la nouvelle opération. 

Les données collectées doivent correspondre à sa situation à date.

Les justificatifs d’éligibilité recueillis dans la précédente opération doivent être conservés également dans la nouvelle 

opération. 



Contrôle de l’éligibilité des participants

En complément des vérifications opérées lors de l’instruction sur la pertinence des justificatifs d’éligibilité prévus, un 

contrôle est réalisé lors des visites sur place et contrôles de service fait.

Visites sur place : un contrôle par échantillon est réalisé afin de vérifier :

• que les modalités de collecte et de conservation de ces justificatifs sont conformes;

• que les documents recueillis permettent effectivement de valider l’éligibilité des participants pris en charge dans le 

projet.

 Contrôle de service fait : L’éligibilité des participants est systématiquement vérifiée.

S’il y a moins de 30 participants rattachés au bilan FSE, l’exhaustivité des pièces doit être téléchargée avec le bilan.

Lorsqu’il y a plus de 30 participants aucune pièce n’est requise avec le bilan. Un échantillon sera sélectionné lors du CSF 

et il conviendra de transmettre sans délais les documents correspondants (entre 30 et 75 participants environ).



Collecte et saisie des indicateurs participants

Cf. article 13 de la convention « Obligations de renseignement des données relatives aux participants et aux entités » : 

Pour toutes les opérations pour lesquelles il est possible d'identifier nominativement des participants, le bénéficiaire a 

l'obligation de renseigner dans le système d'information Ma Démarche FSE+ au fil de l'eau et pour chaque participant les 

données relatives à l'identification du participant, à sa situation à l'entrée et à la sortie immédiate de l'opération.

(…), il s'engage à mettre en place un contrôle interne sur la qualité et la fiabilité des saisies des données dans le système 

d'information Ma Démarche FSE+.

Consignes et recommandations : 

• A compter de la recevabilité du dossier dans MDFSE, assurer une saisie fréquente (recommandation une fois  par mois) 

et au fil de l’eau des données. Il est préconisé que les données relatives à la situation du participant à sa sortie soient 

saisies dans les 4 semaines suivant sa sortie (données actualisables si la situation de la personne accompagnée 

évolue).

• Veiller à ce que l’ensemble des données obligatoires soient recueillies et saisies dans MDFSE.

• Mettre en place un contrôle de la qualité des données (avant saisie dans MDFSE+ et après).



Questionnaires participants, ses objectifs

La nouvelle version du questionnaire (modèle 2024 partie une nominative) structurée en 2 feuillets a pour objectifs :

Feuillet n°1 : Informer le participant :

• qu’il participe à une action cofinancée par le FSE,

• de son obligation à renseigner le questionnaire et à le transmettre à l’organisme qui met en œuvre l’action,

• de ses droits d’accès aux données à caractère personnel (RGPD).

Afin que ces modalités d’information soient vérifiables, le participant doit signer cette première partie. Si cette 

modalité n’est pas mise en œuvre, l’organisme devra présenter des documents équivalents probants (signature des 

participants obligatoires).

Cette partie du questionnaire est à conserver.

Feuillet n°2 : Recueillir les données des participants à la date d’entrée dans l’opération. 

Il ne constitue en rien un justificatif d’éligibilité.

La DGEFP a arbitré la destruction de ce recueil de données. Il est néanmoins conseillé de conserver ces 

questionnaires jusqu’au terme du contrôle de service fait.



Les obligations de communication

Désormais le non-respect de ces obligations peut entrainer une réfaction financière jusqu’à 3% du montant FSE (article 17 

de la convention FSE/ Lien vers la grille d’évaluation).

1 Utilisation du bloc « drapeau + mention » sur tous 

les supports à destination du public et des 

participants

Quoi : le bloc « drapeau + mention »

Où : tous les supports de mise en œuvre du projet :

• Signatures mail

• Feuilles d’émargement

• Présentations

• Flyers/brochures

• Comptes rendus

Etc

Absence du bloc sur invitations ou 

signatures mail

2%

Absence du bloc sur les livrables ( 

feuilles d’émargement, guide 

pédagogique, livret, kakemono, etc)

3%

Lien vers la logothèque

Lien vers la charte graphique

https://bretagne.dreets.gouv.fr/sites/bretagne.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/obligations_de_communication_mars_2025.pdf
https://bretagne.dreets.gouv.fr/sites/bretagne.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/obligations_de_communication_mars_2025.pdf
https://bretagne.dreets.gouv.fr/sites/bretagne.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/obligations_de_communication_mars_2025.pdf
https://bretagne.dreets.gouv.fr/sites/bretagne.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/obligations_de_communication_mars_2025.pdf
https://bretagne.dreets.gouv.fr/sites/bretagne.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/obligations_de_communication_mars_2025.pdf
https://www.fse.gouv.fr/logotheque
https://www.fse.gouv.fr/logotheque
https://bretagne.dreets.gouv.fr/Obligations-de-communication


Les obligations de communication

2
Présence du bloc « drapeau + mention » et 

description du projet sur le site internet et les 

médias sociaux 

Absence du bloc sur le site web

3%

Absence de description succincte et 

de mise en avant du soutien de l’UE 

sur le site web
1%

Où : le site Internet officiel 

Quoi : une description succincte de l’opération (contenu + 

finalité), le bloc «  drapeau + mention », le coût total de 

l’opération et le montant de FSE conventionné.

Où: sur les réseaux sociaux du bénéficiaire

Quoi: une publication présentant le contenu 

de l’opération, sa finalité, le bloc . « drapeau + 

mention »,.le montant FSE.

Absence de description succincte et 

du bloc sur les réseaux sociaux 

1%

Conserver des captures d’écran datées



Les obligations de communication

3
Information du public par affichage A3

Absence de l’affiche

3%

Caractéristiques non respectées 

(format, lieux, etc)
1%

Quoi : une affiche de format A3 

minimum (ou un affichage électronique 

équivalent) 

Où : dans un lieu bien visible du grand 

public (accueil de la structure par 

exemple) et des participants (bureaux 

et lieux dédiés aux entretiens).

Le seul PDF de l’affiche ne suffit pas à prouver la bonne mise en place et 

le format de l’affichage → conserver des photos datées de l’affiche 

apposée dans les différents lieux d’installation

Lien vers le Générator

https://ec.europa.eu/regional_policy/policy/communication/online-generator_fr?lang=fr
https://ec.europa.eu/regional_policy/policy/communication/online-generator_fr?lang=fr
https://ec.europa.eu/regional_policy/policy/communication/online-generator_fr?lang=fr


Contrôle interne / lutte contre la fraude

Contrôle 

interne
Traçabilité de l’opération et qualité des dossiers de gestion

Préconisation: 

Prévoir des procédures de contrôle interne formalisées (fiches process):

 collecte et saisie des indicateurs, collecte et classement des justificatifs d’éligibilité des 

participants/dossiers participants, modalités de contrôle, modalités de conservation et d’archivage



Contrôle interne / lutte contre la fraude

Conflits 

d’intérêt
Un conflit d’intérêts survient lorsque l’impartialité d’une personne est compromise par des motifs 

familiaux, affectifs, politiques, ou des intérêts économiques (article 61§3 du règlement UE 2018/1046).

Mandats associatifs et attribution de subvention : si vos administrateurs exercent des mandats au 

sein de collectivités membres de la Commission Régionale de Programmation Européenne (CRPE).

• Se rapprocher du service FSE pour signature d’un formulaire d’abstention

• Obligation de déport lors de la CRPE concernée 

Achats de fournitures et services dans le cadre de l’opération : s’assurer de l’absence d’intérêt direct 

ou indirect entre la personne décisionnaire de l’achat et le prestataire. 

Tenir à jour la liste des fonctions électives des membres du conseil d’administration, formaliser les 

procédures de contrôle interne et interroger la DREETS en cas de doute.



2 plateformes à votre disposition 

Pour déposer une réclamation: 

Pour signaler un soupçon de fraude 

ou de conflit d’intérêts: 

Contrôle interne / lutte contre la fraude

Lutte 

contre la 

fraude

La fraude inclut toute utilisation de faux documents, la non-

divulgation intentionnelle d'informations ou le détournement 

de fonds vers d'autres fins que celles prévues.

Certification des comptes : la DREETS vérifie annuellement 

l'inscription de vos experts-comptables et commissaires aux comptes 

auprès de leurs ordres respectifs.

Situations juridiques : en cas de redressement ou de liquidation 

judiciaire, vous avez l'obligation d’en informer le service FSE et de 

transmettre les documents afférents. 

https://www.plateforme-elios.fse.gouv.fr/
https://www.plateforme-eolys.fse.gouv.fr/


MDFSE + rappel : mise à jour de la fiche organisme

Une fois le compte créé sur MDFSE+, vous recevrez un courriel de noreply@ma-demarche-fse-plus.fr

Lors de votre première connexion, vous devez renseigner votre fiche établissement. Pour ce faire, il convient de cliquer sur 

l’encart « Mon établissement » visible depuis la page d’accueil, puis sur 

Il importe de vérifier que la dénomination de votre structure est correctement rapatriée sur 

MDFSE+, et dans le cas contraire, de rafraichir la mise à jour de votre fiche organisme.

mailto:noreply@ma-demarche-fse-plus.fr
mailto:noreply@ma-demarche-fse-plus.fr
mailto:noreply@ma-demarche-fse-plus.fr
mailto:noreply@ma-demarche-fse-plus.fr
mailto:noreply@ma-demarche-fse-plus.fr
mailto:noreply@ma-demarche-fse-plus.fr
mailto:noreply@ma-demarche-fse-plus.fr


MDFSE+ rappel : ajout de collaborateurs 

La fonctionnalité d’ajout de 
collaborateurs qui existait sur 
MDFSE14-20 a été déployée sur la 
nouvelle plateforme MDFSE+. Elle 
permet de donner des accès 
nominatifs à l’interface à chacun des 
collaborateurs impliqués dans le 
suivi.

Il est fortement recommandé 
d’indiquer le numéro de téléphone 
des utilisateurs, afin de faciliter les 
prises de contact émanant des 
services gestionnaires  

Pour ce faire il convient de vous rendre dans votre fiche organisme 
en haut à droite de l’écran d’accueil, puis : 

➢ Cliquer sur le bloc 

➢ Accéder au détail          du service porteur de projet

➢ Cliquer sur le bloc

➢ Cliquer sur 

➢ Remplir les champs prénom, nom, adresse mail et sélectionner le 

profil Porteur de projet avant de valider la création du compte.



MDFSE+ : ajout du numéro de téléphone d’un utilisateur 

Le numéro de téléphone est à 
porter dans la rubrique 
« généralités » de la fiche 
utilisateur (ci-contre)

- Il d’agit de renseigner les 
numéros des interlocuteurs du 
service FSE sur la gestion des 
dossiers (dépôt de la demande, 
bilans…)

- Cela est à différencier du 
renseignement des 
coordonnées des représentants 
légaux et de leurs délégataires  
lors de la signature électronique 
des dossiers



MDFSE+ : refonte de la page d’accueil 

Toutes les opérations 
bilatérales sur lesquelles le 
porteur a une action à 
réaliser. 

Mise en avant des tâches en 
cours.

Accès rapide aux dossiers 
concernés via une vue « à 
faire » et un bouton Voir tout.

Une lecture simplifiée pour 
savoir quoi faire, sur quel 
dossier, et à quel stade.



MDFSE+ : nommage des pièces

Le même nom doit être attribué 

au libellé de la pièce sur MDFSE Au nom du PDF joint

Il convient de nommer les pièces jointes à vos demandes conformément à la Checklist ci-contre : 

 

 

Libellé de la pièce  Nom du fichier joint  



4. Informations diverses



Un plan de visite sur place est arrêté annuellement.

Objectifs : sécuriser les dépenses communautaires, s’assurer de la conformité et du bon déroulement des opérations en 

cours de réalisation au regard de la demande de concours/convention.

Il concerne a minima 20% des projets 

Sélection établie sur la base de critères de risque : montant de subvention élevé, nouveau bénéficiaire, nouveau projet, 

opérateur à subventions multiples, etc.

Points de vérification : réalité physique de l’opération, affectation des salariés et traçabilité de l’activité, recueil des 

données des participants et leur éligibilité, respect des obligations de publicité, modalités d’archivage et de contrôle interne

Les opérateurs sélectionnés seront destinataires d’un courriel pour convenir d’une date.

Emission d’un rapport faisant état des constats (conformité/conformité partielle/non-conformité)

Visites sur place



Les bilans peuvent être transmis sans attendre la date limite fixée dans la convention FSE (30/06), dès lors que : 

• Les dépenses déclarées au réel ont toutes été acquittées

• Les ressources présentées en cofinancement ont été intégralement encaissées, et les attestations de cofinancement et 

de non gage obtenues de la part des cofinanceurs

• Les indicateurs liés aux participants ont été saisis de manière exhaustive dans MDFSE+ (dont les données de sortie)

• Les informations de la fiche établissement (dont représentant légal et éventuelle délégation de signature) ont été 

vérifiées et le cas échéant mises à jour

Afin d’éviter des déclarations de dépenses erronées, sources de rejets lors des contrôles, il est demandé d’utiliser le 

tableur de calcul des dépenses de personnel transmis à l’issue des formations organisées en 2025, et de le joindre 

au bilan.

Le tableur et la checklist des pièces à joindre au bilan seront communiqués à l’issue des réunions départementales.

Bilans 2025



Avances : les modalités d’avance mises en œuvre sur la précédente campagne d’AAP seront reconduites en 2026, sous 

réserve de disposer des fonds. En cas tensions sur la trésorerie régionale, les avances seront versées en deux fois. 

L’avance est payée une fois le conventionnement réalisé. Elle nécessite : 

• une attestation de démarrage de l’opération

• la formalisation de la demande d’avance

• des photos des modalités de publicité dans les locaux (affiche et panneau FSE)

• Une saisie des données participants dans MDSFE+ 

Acomptes et soldes : le dynamisme régional de déclaration de dépenses en appel de fonds a permis de reconstituer une 

trésorerie suffisante pour verser la subvention FSE due immédiatement après la finalisation du CSF, sans devoir attendre le 

remboursement par la Commission européenne. Cette modalité se poursuivra tant qu’elle ne remet pas en cause la 

capacité à verser des avances aux porteurs de projet.

L’avance relative à la période de réalisation du bilan est déduite du paiement réalisé à l’issue du CSF. Un message est 

systématiquement adressé au bénéficiaire pour l’informer de la mise en paiement.

Paiements



Egalité : Isabelle DE ROTALIER (isabelle.de-rotalier-guillou@dreets.gouv.fr / 02 99 12 22 57)

Alternance : Cédric NDEULAH (cedric.ndeulah@dreets.gouv.fr / 02 99 12 21 87)

IAE / Accès à l’emploi : Zénaïde PERON (zenaide.peron@dreets.gouv.fr / 02 99 12 21 54)

Entreprises : Emilie BAH (emilie.bah@dreets.gouv.fr / 02 99 12 22 06)

Handicap : Bénédicte DAOUDAL (benedicte.daoudal@dreets.gouv.fr / 02 99 12 21 86)

Jeunes : Anne MARTINIER (anne.martinier@dreets.gouv.fr / 02 99 12 21 53)

Suivi des paiements / conventions / bilans : 

Sylvie CHEVALIER (sylvie.chevalier@dreets.gouv.fr / 02 99 12 21 89)

Angélique AGAESSE (angelique.agaesse@dreets.gouv.fr / 02 99 12 21 88)

Contacts

mailto:isabelle.de-rotalier-guillou@dreets.gouv.fr
mailto:isabelle.de-rotalier-guillou@dreets.gouv.fr
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mailto:isabelle.de-rotalier-guillou@dreets.gouv.fr
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mailto:cedric.ndeulah@dreets.gouv.fr
mailto:zenaide.peron@dreets.gouv.fr
mailto:emilie.bah@dreets.gouv.fr
mailto:benedicte.daoudal@dreets.gouv.fr
mailto:anne.martinier@dreets.gouv.fr
mailto:sylvie.chevalier@dreets.gouv.fr
mailto:angelique.agaesse@dreets.gouv.fr


5. Annexes



L’adéquation entre les compétences disponibles et les besoins du marché du travail reste un enjeu majeur, notamment dans 

les filières en tension et les métiers émergents. Le FSE a vocation à soutenir les projets favorisant l’adaptation des 

compétences, la sécurisation des parcours et la résilience des territoires face aux transitions en cours.
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n
s Taux FSE : 

min 20% / max 50% 

FSE minimum / projet : 

30 000€

Cadre financier

Anticipation et accompagnement des mutations 
économiques

Actions prioritaires : appui aux transitions professionnelles, adaptation des compétences aux nouveaux défis sociaux et 

aux besoins du marché du travail, actions de GEPP ou GPEC.

Suppression de la P4 OS D « santé et qualité de vie au travail, vieillissement actif ».

• Appui aux transitions professionnelles

• Adaptation des compétences aux nouveaux défis sociaux et aux besoins du marché 

du travail

• Actions d’accompagnement de la Gestion des Emplois et Parcours Professionnels 

(GEPP) ou de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC), 

veille territoriale et sectorielle

• Accompagnement des entreprises sur les aspects RH, dont la démarche de RSE

• Actions d’ingénierie visant au développement de l’attractivité des métiers d’avenir et 

en tension dans les territoires

• Ingénierie de formation et de construction de parcours, facilitation de l'accès à la 

formation ou à la transition professionnelle



Cet appel à projets transversal vise à soutenir des actions en faveur des femmes les plus éloignées de l’emploi (OS H) et les 

plus fragiles, notamment les victimes de violences intrafamiliales (OS L). 

Un volet de cet AAP est également consacré à l’articulation vie privée / vie professionnelle et au maintien dans l’emploi.
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Taux FSE : 

min 20% / max 70% 

FSE minimum / projet : 

30 000€

Cadre financier
• Accompagnement renforcé vers l’emploi

• Lutte contre les violences : 

• Coordination et ingénierie de projet, animation territoriale, développement de 

l’offre d’hébergement pour la mise à l’abri

• Prise en charge des victimes (hors volets juridique et médical)

• Formation/sensibilisation des professionnels

• Remobilisation des femmes les plus éloignées de l’emploi par des activités 

culturelles ou sportives

• Accès à des services de garde d’enfants pour les salariés travaillant en horaires 

atypiques

Egalité femmes-hommes et lutte contre les 
violences 

Actions prioritaires : accompagnement vers l’emploi, prise en charge et mise à l’abri des FVV, égalité professionnelle sur 

le volet développement des modes de garde.

Suppression du volet relatif à l’égalité professionnelle et la mixité des métiers (P4 OS C).



La réussite éducative et l’insertion professionnelle des jeunes de moins de 30 ans constituent l’un des enjeux phare du 

programme. L’appel à projets cible les actions qui mettent en œuvre à titre principal un accompagnement socioprofessionnel 

ayant pour finalité l’accès et le maintien dans l’emploi, les actions de prévention du décrochage scolaire, et à titre subsidiaire 

les actions d’accès à la santé, aux droits et au logement. 
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Insertion professionnelle des jeunes et appui à la 
réussite éducative

Actions prioritaires : 

P1 OS L : prévention, information et orientation sur la santé.

P2 OS A : mobilisation des employeurs et mise en relation, préparation et suivi dans l’emploi, levée des freins, 

accompagnement des jeunes sous main de justice.

P2 OS F : prévention du décrochage scolaire en collège ou lycée.

• Repérage, remobilisation, orientation vers les dispositifs d’insertion professionnelle

• Accompagnement professionnel et/ou social incluant notamment la levée de freins 

périphériques à l’insertion

• Mobilisation des employeurs, préparation et suivi dans l’emploi

• Accès à la santé, aux droits, au logement

• Prévention du décrochage scolaire et universitaire



Le taux de chômage des personnes en situation de handicap reste supérieur à celui de de la population générale. En 

cohérence avec certaines priorités du PRITH, l’appel à projets tend à soutenir des initiatives visant à améliorer l’insertion 

professionnelle des personnes handicapées. 
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Insertion professionnelle des personnes en 
situation de handicap

Actions prioritaires : détection du handicap, remobilisation, accompagnement individualisé, levée des freins, 

développement des passerelles, mobilisation des employeurs.

L’AAP est positionné sur la P1 OS H. Il permet également de soutenir des actions ciblant exclusivement des  jeunes de 

moins de 30 ans en situation de handicap sur la P2 OS A.

• Détection du handicap

• Actions de remobilisation, de valorisation des compétences et des savoirs être 

• Accompagnement individualisé et adapté vers l’emploi (hors formation)

• Levée des freins 

• Développement de passerelles entre le milieu protégé et le milieu ordinaire 

• Mobilisation des employeurs et mise en relation

• Expérimentation de nouvelles modalités d’accompagnement

• Accompagnement à la définition du projet professionnel

• Coordination des acteurs



Dans un contexte de refonte de la gouvernance de l’IAE (loi plein emploi), l’appel à projets doit permettre d’accompagner le 

déploiement d’actions structurantes dont l’objectif est d’optimiser les parcours proposés aux bénéficiaires de l’IAE. 
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• Mise en réseau de l’IAE avec le secteur marchand

• Ingénierie des parcours d’insertion

• Sensibilisation des encadrants aux problématiques émergentes

• Préparation à la sortie des salariés en IAE

• Soutien au développement qualitatif des parcours IAE

• Renforcement des coopérations des réseaux

• Mise en place d’actions mutualisées d’amélioration des parcours

• Soutien et coordination à l’ingénierie de formation

Ingénierie et mise en réseau de l’insertion par 
l’activité économique

Actions prioritaires : mise en réseau de l’IAE avec le secteur marchand, sensibilisation aux problématiques émergentes, 

préparation à la sortie des salariés en IAE.

Les projets inter réseaux sont prioritairement recherchés sur cet AAP.

L’AAP ne vise pas à financer le fonctionnement des SIAE et l’accompagnement des bénéficiaires en CDDI (compétence 

des collectivités sur le FSE).



L’accès à l’alternance en particulier pour les jeunes confrontés à des difficultés demeure un enjeu majeur, tout comme la 

sécurisation des parcours et la lutte contre le décrochage des apprentis. 

Sur ces volets le FSE a vocation à accompagner les projets en cohérence avec la stratégie régionale.  
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• Orientations, prépa apprentissage, découvertes des métiers, coaching, Mise en 

relation de l’offre et de la demande, PMSMP

• Accompagnement vers l’alternance de jeunes en situation de handicap 

• Promotion vers les métiers en tension

• Mobilisation des employeurs et accompagnement des maîtres d’apprentissage, 

• Accompagnement des jeunes sans contrat 

• Prévention des ruptures 

• Accompagnement renforcé des apprentis en risque de décrochage 

Soutien à l’alternance des jeunes

Actions prioritaires : 

P2 OS A : découverte des métiers, préparation à l’apprentissage, mobilisation des employeurs, accompagnement vers 

l’alternance des jeunes en situation de handicap.

Suppression des actions d’ingénierie territoriale entre acteurs et partenaires de l’alternance.

P2 OS F : Compte tenu des ressources limitées, priorisation des actions expérimentales et/ou à fort impact.



L’appel à projet vise à soutenir les actions d’accompagnement renforcé et de proximité vers l’emploi des personnes en 

recherche d’emploi, ainsi que l’articulation de l’accompagnement professionnel et social. Il permet la prise en charge de 

publics non spécifiques, à la différence des autres AAP qu’il vient compléter sur la P1 OS H.
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• Repérage, orientation et accompagnement personnalisé et adapté vers l’emploi (hors 

actions de formation) : premier accueil, diagnostic social et professionnel, 

caractérisation des besoins, définition du projet professionnel, etc. Ces projets 

peuvent inclure une dimension de coordination des acteurs et d’animation territoriale. 

• Levée des freins périphériques dans le cadre d’un parcours d’insertion 

professionnelle

AAP Accès à l'emploi

Les projets peuvent intégrer à titre subsidiaire des actions de coordination des acteurs dans l’accompagnement des 

personnes suivies et d’animation territoriale. Néanmoins, des projets ciblant à titre exclusif ou ces thématiques ne sont pas 

éligibles.


	Section par défaut
	Diapositive 1
	Diapositive 2
	Diapositive 3 Mise en œuvre régionale
	Diapositive 4 Panorama des ressources FSE+ en Bretagne (163,4M€)
	Diapositive 5 Lignes de partage sur le Programme national FSE+
	Diapositive 6 Priorités régionales de l’Etat
	Diapositive 7 Résultats
	Diapositive 8 2. Appels à projets
	Diapositive 9
	Diapositive 10
	Diapositive 11
	Diapositive 12
	Diapositive 13
	Diapositive 14
	Diapositive 15
	Diapositive 16
	Diapositive 17 Demande de concours : Recommandations
	Diapositive 18 Recevabilité 
	Diapositive 19 Recevabilité 
	Diapositive 20 Pièces complémentaires nécessaires à l’instruction 
	Diapositive 21 Pièces complémentaires nécessaires à l’instruction 
	Diapositive 22
	Diapositive 23
	Diapositive 24
	Diapositive 25 3. Focus thématiques
	Diapositive 26 Suivi des dépenses
	Diapositive 27 Dépenses éligibles / non éligibles
	Diapositive 28 Lettres de mission
	Diapositive 29 Cohérence des lettres de missions et des projets
	Diapositive 30 Traçabilité de l’activité et archivage des livrables
	Diapositive 31 Un journal de travail au service de la sécurisation financière
	Diapositive 32 Journaux de travail et livrables : rapprochements
	Diapositive 33 Eligibilité des publics
	Diapositive 34 Justificatif(s) d’éligibilité
	Diapositive 35 Méthode(s) de justification de l’éligibilité
	Diapositive 36 Eligibilité des publics
	Diapositive 37 Contrôle de l’éligibilité des participants
	Diapositive 38 Collecte et saisie des indicateurs participants
	Diapositive 39 Questionnaires participants, ses objectifs
	Diapositive 40 Les obligations de communication
	Diapositive 41 Les obligations de communication
	Diapositive 42 Les obligations de communication
	Diapositive 43
	Diapositive 44
	Diapositive 45
	Diapositive 46 MDFSE + rappel : mise à jour de la fiche organisme
	Diapositive 47 MDFSE+ rappel : ajout de collaborateurs 
	Diapositive 48 MDFSE+ : ajout du numéro de téléphone d’un utilisateur 
	Diapositive 49 MDFSE+ : refonte de la page d’accueil 
	Diapositive 50 MDFSE+ : nommage des pièces
	Diapositive 51 4. Informations diverses
	Diapositive 52
	Diapositive 53
	Diapositive 54
	Diapositive 55
	Diapositive 56 5. Annexes
	Diapositive 57
	Diapositive 58
	Diapositive 59
	Diapositive 60
	Diapositive 61
	Diapositive 62
	Diapositive 63


